
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Guide Mobilité  

À destination des employeurs 
Mise à jour : juillet 2021 

 



    Vous trouverez dans ce guide mobilité trois parties. La première 

concerne la réglementation, la deuxième les leviers financiers et la 

troisième vous propose différentes actions possibles pour accompagner 

vos salariés dans l’utilisation de moyens de transport moins coûteux et 

plus propres, ainsi que de limiter les déplacements non indispensables.  

Nous traversons une période de crises sanitaire et économique sans 

précédent ce qui doit nous inciter à repenser nos modes de 

fonctionnement et de consommation.  

L’Agglo2b est là pour vous accompagner dans cette transition 

indispensable pour les générations à venir. C’est en réfléchissant et en 

travaillant ensemble que nous réussirons ce nouveau défi qui permettra 

d’améliorer les déplacements de vos salariés au quotidien. 

 

En territoire rural, la voiture est utilisée dans la majorité de nos 

déplacements. Ces déplacements ont des impacts importants en 

termes de coûts et d’émissions de gaz à effet de serre.  

La transition vers une mobilité durable implique de développer de 

nouvelles solutions, adaptées à chacun. Les entreprises ont un rôle à 

jouer pour faciliter les déplacements de leurs salariés.  

Vous découvrirez dans ce guide des actions concrètes que vous pouvez 

mettre en place au sein de votre entreprise. 

Denis BITAUDEAU 

Président de l’association Réseau RECTO 

VERSO 

Dany GRELLIER 

Vice-Président des Transports, 

Mobilités, Politiques de ruralité 



 

PARTIE 1 :  

RÉGLEMENTATION  
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Point réglementaire 

 
 

 

Mise en application le 24 décembre 2019, cette loi transforme la 

politique sur les mobilités avec un objectif simple : développer des 

transports moins coûteux et plus propres. De nombreuses 

obligations à destination des entreprises ont été adoptées.  

 

 

 

Obligation pour les entreprises gérant directement ou 

indirectement un parc > 100 véhicules automobiles dont le PTAC 

(voir glossaire) est ≤ à 3,5 tonnes*, lors du renouvellement annuel 

de leur parc, d’acquérir ou d’utiliser des véhicules à faibles 

émissions dans la proportion minimale de :   

• 10 % dès 2022  

• 20 % dès 2024  

• 35 % dès 2027  

• 50 % dès 2030  

 

*Cette obligation ne s’applique qu’à partir du 1er janvier 2023 

pour les véhicules conçus et construits pour le transport de marchandises 

dont le PTAC est ≥ à 2,6 tonnes.  

 

 

Loi LOM : Loi d’Orientation des Mobilités 

L’acquisition ou la location de véhicules à faibles 

émissions (VFE) 

4/34 Art. L224-10 du Code de l’environnement 

Art. 80 de la loi LOM 
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000039681279/2020-10-17
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039666574


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

En cas d’échec (pas d’accord), obligation d’élaborer un plan de 

mobilité employeur.  
ff    

 

 

Les négociations annuelles obligatoires 

Jusqu’à 3 750 € d’amende 

+ 1 an d’emprisonnement 

Non-respect de 

l’obligation de négocier 

 

5/34 Art. L2242-1 et s. du Code de l’environnement 

Art. L2243-1 et L2243-2 du Code du travail 

Pour toute entreprise > 50 salariés (si 

présence d’un représentant syndical), 

obligation d’intégrer l’amélioration des 

conditions de mobilité aux négociations 

annuelles sur la Qualité de Vie au Travail.  

 

© Occitanie Europe 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006177932/2008-05-01/#LEGISCTA000006177932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006177932/2008-05-01/#LEGISCTA000006177932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031086617
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031086604


 

            

L’abonnement aux transports en commun  

 

 Obligation pour vous, employeur, de 

prendre en charge depuis le décret du 30 

décembre 2008 au moins 50 % du coût des 

titres d’abonnement aux transports en 

commun souscrits par vos salariés pour leurs 

déplacements domicile-travail.  

 

 

 

 

  

 

 

 La prime de transport  

Possibilité pour vous, employeur, de 

prendre en charge tout ou partie des 

frais de carburant et des frais exposés 

pour l'alimentation de véhicules 

électriques, hybrides rechargeables ou hydrogène engagés 

par certains de vos salariés pour leurs déplacements domicile-

travail. Pour plus de précisions, cliquez ici.  

 

  

La prise en charge des frais de transport par l’employeur 

Jusqu’à 750 € d’amende 

Non-respect de la prise 

en charge obligatoire  
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6/34 
Art. L2361-2 et R3226-1 du Code du travail  

Art. L3261-3 du Code du travail 

Art. R3261-16 du Code du travail et art. 131-13 du Code pénal 

 

© Freepik 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000020017814
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000020017814
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-frais-professionnels/les-frais-de-transport/trajet-domicilelieu-de-travail/prise-en-charge-facultative-des/prime-transport.html#:~:text=Une%20prise%20en%20charge%20facultative,est%20institu%C3%A9e%20sous%20certaines%20conditions.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019950566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020080272
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039785085
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020080199
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417259/


Le Forfait mobilités durables (FMD) 

 

Possibilité pour vous, employeur, de prendre en charge jusqu’à 

500 €/an* des frais de transports personnels de vos salariés s’ils se 

rendent au travail :  

- à vélo (avec ou sans assistance 

électrique) (achat de vélo inclus dans le FMD) ;  

- en covoiturage (conducteur ou passager) ;  

- en transports en commun  (sauf si concernés 

par la prise en charge obligatoire des frais d’abonnement) ;  

- à l’aide de services de mobilité partagée.   

 

  Le cumul des prises en charge  

 

Le FMD et la prime de transport sont cumulables, dans la limite 

globale de 200 €/an pour les frais de carburant et 

de 500 €/an pour les frais d’alimentation des véhicules 

électriques, hybrides rechargeables ou hydrogène.   

 

Le FMD et la prise en charge obligatoire des frais 

d’abonnement aux transports en commun sont cumulables, 

dans la limite globale de 500 €/an.  

 

La prime de transport et la prise en charge obligatoire des 

frais d’abonnement aux transports en commun ne sont pas 

cumulables.  
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7/34 * Depuis le 1er janvier 2021, le montant du FMD est  

passé de 400 à 500 €/an (art. 57, loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 (1)). 

Art. L3261-3-1 du Code du travail 
 

© Ademe 

Ce forfait est exonéré d’impôt sur le revenu et de cotisations 

sociales. Pour en savoir plus sur ce forfait, cliquez ici.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039785083
https://www.ecologie.gouv.fr/faq-forfait-mobilites-durables-fmd


 Le montant, les modalités et les critères d’attribution   

 

Le montant, les modalités et les critères d'attribution de la prise en 

charge des frais relatifs à la prime de transport et au forfait 

mobilités durables sont déterminés :  

- Soit par accord d'entreprise ou par accord 

interentreprises, et, à défaut, par accord de branche ;  

- Soit, à défaut d'accord, par décision unilatérale de 

l'employeur, après consultation du comité social et 

économique, s'il existe.   

 

 Le titre-mobilité   

 

La prise en charge du forfait mobilités 

durables et de la prime de 

transport peut prendre la forme :   

 

- Soit d’un versement mensuel sur le bulletin de salaire de vos 

salariés ; 

- Soit d’un titre-mobilité, une solution de paiement 

spécifique, dématérialisée et prépayée.  
  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour en savoir plus sur la prise en charge 

des frais de transport, cliquez ici. 

Plus d’informations 

8/34 Art. L3261-4 du Code du travail 

Art. L3261-5 et suivants du Code du travail 

Si la prime de transport et le forfait mobilités durables ne sont 

aujourd’hui pas obligatoires, ils pourraient le devenir. Les adopter 

aujourd’hui, c’est donc anticiper la réglementation de demain.   

 

© Klaxit & Sodexo 

https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/la-prise-en-charge-des-frais-de-transport-par-l-employeur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039785077
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039785043/


 
 

 

Obligation pour toute entreprise qui : 

- construit un bâtiment à usage industriel ou tertiaire* ou à 

usage principal de bureaux,  

- procède à des travaux sur un parc de stationnement 

annexe à un bâtiment à usage industriel ou tertiaire,  

- ou possède un bâtiment existant à usage tertiaire, 

de le doter d’infrastructures (ou également d’aménager des 

espaces en cas de travaux sur le parc de 

stationnement) permettant le 

stationnement sécurisé des vélos lorsque 

ce bâtiment constitue principalement un 

lieu de travail et est équipé de places de 

stationnement destinées aux salariés.  

Pour un bâtiment neuf à usage principal de bureaux ou industriel, 

cet espace réservé :  

- peut également être réalisé à l’extérieur du bâtiment, à 

condition qu’il soit couvert, clos et situé sur la même unité 

foncière que le bâtiment.   

- est surveillé ou comporte un système de fermeture sécurisé 

et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d’attacher 

les vélos par le cadre et au moins une roue.  

*obligation appliquée aux demandes de permis de construire déposées 

à partir de janvier 2017 pour la création de bâtiments neufs.  

 

© Procity 

Le stationnement sécurisé des vélos en entreprise 

9/34 
Art. L113-18 et s. et R111-14-5 et R111-14-6 du 

Code de la construction et de l’habitation 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000041563739/2021-07-01/#LEGISCTA000041563739
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000006177428/2021-07-01/


Obligation pour le propriétaire, lorsque le bâtiment à usage 

principal de bureaux* :  

- comprend un parc de stationnement ayant une capacité 

≥ 20 places d’accès réservé aux salariés  

- et possède un unique propriétaire et un unique locataire 

des locaux et du parc de stationnement  

de l’équiper ≥ 1 espace réservé au stationnement sécurisé des 

vélos ou de créer un espace réservé 

au stationnement sécurisé des vélos à 

l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment 

ou encore de réaliser cet espace sur 

des  emplacements destinés au 

stationnement automobile existant.  

* bâtiments dont la demande de permis de construire a été déposée avant le 

1er janvier 2012. 

 

 

 

Tous les vélos neufs vendus en 

France doivent avoir un numéro 

d’identification afin de contacter 

le propriétaire si le vélo a été retrouvé après un vol ;  

 

Cette mesure s’applique également à tous les 

vélos vendus d’occasion par des commerçants.  

 

 

Lutte contre le vol et la revente illicite des vélos 

10/34 
Art. R136-4 du Code de la 

construction et de l’habitation 

© Matthieu de Martignac  

© Altinnova 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030641141/


 

 

     PARTIE 2 :  
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LEVIERS 

FINANCIERS 
 



 

 

 Réduction d’impôt en cas de flottes de vélos d’entreprise   

   

Possibilité pour votre entreprise, si elle 

est soumise à l’impôt sur les sociétés, de 

bénéficier d’une réduction d’impôt égale 

aux frais générés par la mise à la 

disposition gratuite 

de vos salariés d’une flotte de vélos, dans la 

limite de 25 % des frais engagés pour 

l’achat, la location d’au moins 3 ans, 

l’entretien de la flotte, la sécurité, 

l’assurance et les aménagements de 

stationnement associés par exercice comptable.  Pour en savoir 

plus et bénéficier d’un exemple d’application, cliquez ici.  

 

 

  Le programme « Objectif Employeur Pro-Vélo » 

 

Ce programme soutient financièrement les employeurs 

privés dans leur démarche de développement de l’usage du vélo 

pour les trajets domicile-travail en s’appuyant sur le label « 

Employeur Pro-vélo ». Pour en savoir plus sur le 

programme, cliquez ici.  

 

 

 

Les vélos 

© Aequitas  

12/34 
Art. 220 undecies A  et art. 46 quater-0 

YZE du Code général des impôts 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/10630-PGP.html/identifiant=BOI-IS-RICI-20-30-20190213
https://www.fub.fr/fub/programmes/objectif-employeur-pro-velo
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037992404/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032098198
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032098198


 

 

 

 

 

 

Vous souhaitez consulter 

l’intégralité du GUIDE MOBILITÉ 

Employeur ? 

 

 

Envoyez-nous un email à : contact@reseau-rectoverso.fr 
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Contacts 
 

Direction des Transports de l’Agglo2b : 

trema@agglo2b.fr / 05 49 80 71 97 

 

Direction du Développement Economique de l’Agglo2b : 

economie@agglo2b.fr / 05 49 81 19 00 

 

Réseau RECTO VERSO : 

contact@reseau-rectoverso.fr / 06 80 98 94 64 

mailto:trema@agglo2b.fr
mailto:economie@agglo2b.fr
mailto:d.rambault@reseau-rectoverso.fr

